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Par Lynda Naili 

C'
est sans la présen-
ce du
G o u v e r n e m e n t
d'union nationale

libyen (GNA), seule partie
libyenne reconnue par l'ONU,
que s'est tenue hier la réunion
d'urgence de la Ligue arabe
convoquée par l'Egypte qui
menace d'intervenir en Libye.
Aussi, intervenant à l'ouverture
de cette réunion extraordinaire
du Conseil de la Ligue arabe,
Ahmed Abou El-Gheit, SG de
l'institution supranationale
arabe, soulignant que «depuis
2011 ce n'est pas les interven-
tions des pays étrangers qui
manquent en Libye», a condam-
né «toutes les interventions mili-
taires étrangères en Libye» et
déclaré qu’«il n'y a pas d'autre
moyen qu'une solution politique
globale pour résoudre la crise».
En effet, à l'annonce de cette
demande, Fayez al-Sarraj, prési-
dent du Gouvernement d'union
nationale libyen, avait de facto
rejeté l’invitation du président
Abdel Fattah Al-Sissi qui veut
obtenir le soutien des 22
membres de la Ligue arabe à
son «plan de paix». Dans une
déclaration sur Facebook, le
ministre des Affaires étrangères
du GNA, Mohamad al-Taher
Siala, a regretté que la Libye
«n'ait pas été consultée» au
préalable, jugeant que «les pro-
cédures et les règles en vigueur
pour toute réunion visant des
résultats (…) n'avaient pas été
respectées». «Une réunion par
visioconférence n'est pas appro-
priée pour évoquer des dossiers
épineux qui nécessitent des dis-
cussions et des échanges
approfondis», a-t-il ajouté.

La position 
«équilibrée» de

l'Algérie à l'égard 
de toutes les parties
libyennes lui a valu 

«la confiance de tous
De ce fait, cette initiative

égyptienne pour une quête d'ap-
pui à ses manœuvres militaires
éventuelles en Libye semble
vouée à l'échec, dans la mesure
où le président Al-Sissi s'est vu
lâché par les Etats-Unis qui esti-
ment que «le processus sous
l'égide de l'ONU et celui de
Berlin est vraiment le cadre le
plus propice pour négocier et
avancer vers un cessez-le-feu»,
mais aussi par la position incon-
ditionnelle de l'Algérie qui main-
tient le principe de non-ingéren-
ce et voit en le dialogue l'unique
voie à la résolution de la crise.
Une approche clairement rappe-
lée hier par Smaïl Chergui,
Commissaire à la paix et à la
sécurité de l'UA. Estimant que 
l'initiative algérienne de règle-
ment en Libye, compte tenu de
sa qualité de membre du Comité

de Haut Niveau ainsi que dans le
Groupe de Contact de l'UA sur la
Libye, «dispose de tous les
atouts de la réussite», M.
Chergui a affirmé à l'APS que la
réussite de l'approche algérien-
ne s'explique par «son adoption
de la solution politique pour la
crise libyenne, une solution res-
pectant la volonté du peuple
libyen, son unité et sa souverai-
neté territoriales, c'est-à-dire à
travers un dialogue inter-libyen
mené par les Libyens eux-
mêmes». Pour lui, la position
«équilibrée» de l'Algérie à l'égard
de toutes les parties libyennes
depuis le début de la crise lui a
valu «la confiance de tous». En
témoignent, a-t-il ajouté, la visite
en Algérie, quelques jours aupa-
ravant, du président de la
Chambre des représentants, M.
Aguila Salah, suivie par celle du
président du Conseil présiden-
tiel du Gouvernement d'entente
nationale, Fayez Al-Sarraj, ainsi
que la confiance placée par les
notables et chefs de tribus. En
outre, le fait de privilégier la
médiation participative et com-
plémentaire, prônée dans les
multiples déclarations du
Président Abdelmadjid
Tebboune sur le dossier libyen,
qui a assuré que la médiation
algérienne se fera en collabora-
tion avec les Etats voisins sans
ingérence et avec l'appui de
l'ONU et de l'UA, est une autre
qualité de l'approche algérienne,
ajoutera-il.  Le Commissaire à la
paix et à la sécurité de l'UA s'est
enfin dit optimiste quant à ces
efforts et à toutes autres initia-
tives allant dans le sens de ce
processus, mettant, toutefois, en
garde contre «l'escalade militai-
re», la poursuite des combats,
des ingérences étrangères et de
l'envoi de mercenaires et des
armes en Libye, suscitant une

grande inquiétude chez l'UA. Et
d'ajouter qu'«un espoir subsiste,
après que tout le monde s'est
rendu à l'évidence de l'impossi-
bilité d'une solution militaire à la
crise, de voir les belligérants
libyens se rencontrer autour de
la table des négociations pour
trouver une solution politique qui
mettra un terme aux souffrances
du peuple libyen, qui n'ont que
trop duré».

Une réunion sur 
fond de tensions 
franco-turques 

En somme, cette rencontre
virtuelle intervient dans un
contexte sécuritaire  et géopoli-
tique embrasé par des tensions
prêtent à exploser entre les diffé-
rentes parties prenantes cen-
sées trouver une issue à la crise
libyenne qui perdure depuis
près d'une dizaine d'années.
Laquelle crise est d'autant plus
exacerbée par les offensives
répétées menées depuis avril
2019 par les forces du maréchal
Khalifa Haftar, appuyées entre
autres par l'Egypte et  basées
dans l'est du pays, pour tenter
de s'emparer de la capitale
Tripoli face aux forces du
Gouvernement d'union nationale
(GNA).  Au plan international,
cette réunion d'urgence s'est
tenue sur fond d'une montée de
tension entre Paris et Ankara.
Avant-hier, alors que le torchon
brûlait entre les deux capitales à
la suite des déclarations du
Président français qui lui aussi
soutient le général Haftar, accu-
sait Ankara de jouer un «jeu dan-
gereux» en Libye, le président
américain Donald Trump et son
homologue français Emmanuel
Macron ont appelé à un cessez-
le-feu et à la reprise des pour-
parlers entre les parties

libyennes en conflit. Lors d'un
entretien téléphonique, les deux
dirigeants sont convenus de la
nécessité urgente d'instaurer un
cessez-le-feu en Libye ainsi que
de reprendre rapidement les
négociations entre les parties
libyennes, a déclaré la Maison-
Blanche dans un communiqué.
«Les présidents Trump et
Macron ont réitéré que l'escala-
de militaire doit immédiatement
prendre fin des deux côtés pour
éviter que le conflit libyen ne
devienne encore plus dangereux
et insoluble», a indiqué la même
source. Par ailleurs, Macron, lors
d'une conférence de presse
avec son homologue tunisien
Kaïs Saïed en visite à Paris, a
considéré   que «la Turquie joue
en Libye un jeu dangereux et
contrevient à tous ses engage-
ments pris lors de la Conférence
de Berlin». «Il en va de l'intérêt de
la Libye, de ses voisins, de toute
la région mais également de
l'Europe», a-t-il ajouté. La
Turquie, qui a envoyé des res-
ponsables militaires en Libye et
demandé l'ouverture d'une
enquête internationale sur les
crimes de l'humanité dans cette
ingérence inadmissible, soutient
le Gouvernement d'union natio-
nale (GNA) basé à Tripoli et a

signé un accord de coopération
militaire avec celui-ci pour soute-
nir sa lutte contre le général
Khalifa Haftar. 

Fayez Al-Sarraj 
a rencontré le chef

d'Africom 
Fayez Al-Sarraj, Président du

GNA, a rencontré, avant-hier à
Zouara, ville côtière à 120 km à
l'ouest de Tripoli, le général
Stephen Townsend, chef du
Commandement américain pour
l'Afrique (Africom) et l'ambassa-
deur des Etats-Unis auprès de la
Libye, Richard Norland,  selon le
GNA et l'ambassade américaine.
«La coordination conjointe entre
le GNA et le commandement de
l'Africom pour la lutte antiterroris-
te (...) dans le cadre d'une
coopération stratégique entre
Tripoli et Washington», a été évo-
quée par Sarraj et Townsend qui
a  appelé à l'instauration d'un
cessez-le-feu et à revenir aux
négociations politiques sous 
l'égide de l'ONU. De son côté,
l'ambassade américaine sur sa
page Facebook a estimé qu'«il
est nécessaire de mettre fin aux
actions militaires et de retourner
aux négociations».

L. N.

Libye : vers la paix ou le brasier à nos frontières ?
Le GNA boycotte la réunion de la Ligue arabe 

 «Nous condamnons toutes les interventions militaires étrangères en Libye et il n'y a pas d'autre moyen qu'une
solution politique globale pour résoudre la crise», a soutenu, hier, Ahmed Abou El-Gheit, secrétaire général de la
Ligue arabe, à l'ouverture de la réunion extraordinaire du Conseil de la Ligue arabe, tenue en vidéoconférence en

l'absence du Gouvernement d'union nationale libyen.
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157 nouveaux cas et 9 morts en 24 heures

Virus : décès et contaminations
repartent à la hausse   

L'Algérie a enregistré 9 nouveaux décès du coronavirus ces der-
nières 24 heures, avec 2 cas de plus par rapport à la journée d'hier
(7), portant à 861 le nombre total de morts, a annoncé, hier, le
porte-parole du Comité scientifique en charge de la gestion de 
l'épidémie, le Pr Djamel Fourar. Le nombre de contaminations a
augmenté à 157 avec 8 cas de plus par rapport à hier (149), pour
atteindre 12 077 cas confirmés. R. N.
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Par Aomar Fekrache   

A
li Haddad, principal
accusé dans ce pro-
cès, est poursuivi pour
corruption dans le

cadre des contrats obtenus dans
les secteurs des travaux publics,
l'hydraulique, l'agriculture et le
financement de la campagne
présidentielle de Bouteflika. Les
deux anciens Premiers ministres
sont accusés d'avoir donné des
avantages au patron du Groupe

ETRHB à travers des contrats de
marchés publics. Les ex-
ministres Amar Ghoul, Amara
Benyounes, Boudjema Talai et
Youcef Yousfi, ainsi que des
walis, étaient présents sur le
banc des accusés. 

Ahmed Ouyahia, lors de son
passage à la barre, a rejeté les
accusations de corruption et de
dilapidation. «Tous les projets de
gré à gré ont été accordés avec
l'approbation du gouvernement»,
a-t-il répondu au juge qui l'inter-

rogeait sur des projets réalisés à
l'époque où il était Chef de gou-
vernement. Citant le projet de
l'autoroute Est-Ouest, il a affirmé
que ce n'était pas lui qui avait
donné le projet au gré à gré et
qu'il tenait l'ancien président de
la République, Abdelaziz
Bouteflika, au courant quotidien-
nement de tout ce qui se passait.
«Je l'appelais et lui envoyais des
rapports sur l'avancement des
projets tous les jours», a-t-il indi-
qué. Il a également expliqué au
juge que le code des marchés
publics a été amendé quatre fois
par décret présidentiel, précisant
que c'est l'ancien président de la

République qui a donné les pro-
jets du port de Djendjen ainsi
que celui de l'autoroute Est-
Ouest. Il a soutenu que lorsqu'il
était Premier ministre 2017-2019,
il a tout fait pour préserver l'ar-
gent public estimé à 20 milliards
de dinars. Ahmed Ouyahia a
aussi indiqué au juge que son
épouse n'a jamais possédé d'en-
treprise et que ses enfants n'ont
jamais décroché de marchés
publics. Abdelmalek Sellal a de
son côté rejeté toutes les accu-
sations, expliquant qu'il était
chargé de l'application du pro-
gramme politique du président
de la République, qui était

d'ailleurs approuvé par le
Parlement. Sellal a affirmé que le
Premier ministre est un ordonna-
teur et non pas un exécuteur de
projet. Ainsi, il se lave les mains
des accusations de corruption,
faisant savoir que «pendant la
maladie du président, j'étais
chargé de gérer politiquement le
pays, jusqu'à mon départ, les
projets n'étaient pas de mes
compétences, je ne pouvais pas
m'occuper de leur suivi».

Tout en demandant son
acquittement, Abdelmalek Sellal
a affirmé qu'il n'a jamais cru
qu'après tous les postes de res-
ponsabilité qu'il a occupés
durant 45 ans de service pour
l'Etat, il se retrouvera accusé de
corruption.  A. F.  

Ouyahia et Sellal rejettent les accusations de corruption 
 Le procès de l'affaire Ali Haddad a repris hier, au tribunal de Sidi M'hamed, avec l'audition des deux anciens
Premiers ministres, Abdelmalek Sellal et Ahmed Ouyahia. Ce dernier a perdu son avocat et frère, Laifa Ouyahia,

mais la demande de renvoi de l'audience a été rejetée par le juge. 

Procès Ali Haddad

LE MINISTÈRE de la Justice
a apporté des éclaircissements
quant à l'autorisation accordée à
Ahmed Ouyahia par le juge d'as-
sister aux funérailles de son frère
Laifa.

Dans un communiqué publié
hier, le département de
Zeghemati a indiqué que cette
autorisation «est une mesure
légale prévue à l'article 56 de loi
sur l'organisation des prisons et
la réinsertion sociale des déte-

nus». 
Le ministère confirme que

cette pratique est «courante» et
plusieurs prisonniers en ont
bénéficié par le passé, expli-
quant que la décision de l'accor-
der fait partie des pouvoirs esti-
matifs du juge.

Le communiqué affirme que
«l'autorisation du détenu Ahmed
Ouyahia était sur ordre du par-
quet général après une demande
soumise par sa défense». 

Ministère de la Justice
La présence d'Ouyahia à l'enterrement 
de son frère est «une mesure légale»

Une séance de travail, prési-
dée par le chef de l’exécutif,

a récemment été convoquée afin
d'évaluer l'état d'avancement des
travaux de la pénétrante autorou-
tière Béjaïa-Ahnif. Y ont assisté,
les responsables de l'entreprise
Chinoise CRCC, l'entreprise algé-
rienne Sapta, l'Agence nationale
des autoroutes, les directeurs des
secteurs concernés par ce projet
et le vice-président de l'APW. Ont
été convié également à cette ren-
contre, les fournisseurs algériens
approvisionnant les chantiers en
matériaux de construction afin
d'exposer leurs préoccupations,
trouver des solutions et hâter les
travaux pour les étapes pro-
chaines. Notons que les travaux
de réalisation des tunnels de Sidi-

Aïch ont bien avancé, selon le
constat fait lors d'une visite récen-
te des autorités. «Il ne reste que
30 m des 1 660 m du tube 1, pour
arriver à la jonction des deux tun-
nels selon les explications four-
nies par l'entreprise CRCC», a
récemment souligné la cellule de
communication de la wilaya. Et
de faire observer qu'«avec l'utilisa-
tion de la technique de creuse-
ment autrichienne, les équipes de
tunneliers spécialisés dans le
domaine sont arrivés à une partie
où la roche est moins friable et
peuvent donc avancer à un ryth-
me un peu plus soutenu sans
craindre un effondrement des
parois et du toit du tunnel qui est
consolidé au fur et à mesure que
les travaux progressent». Et

d'ajouter : «Le wali a exigé du chef
de projet de cette pénétrante
autoroutière ainsi que du respon-
sable de l'entreprise chinoise un
planning d'intervention pour les
travaux à mener au niveau des lots
routes et ouvrages d'art». Une
intervention parallèle au niveau
des lots routes et ouvrages d'art a
été l'un des points sur lesquels a
insisté le premier responsable de
la wilaya lors de sa visite sur les
lieux. Les travaux devraient être
lancés sur la section située entre
Amizour et Béjaïa sur 11 km.
Seule section qui n'a pas été
encore entamée  car inondable
par endroits. Il est utile de rappe-
ler que les travaux de la bretelle
reliant l'autoroute à la RN 106 vers
la localité d'Aït R'zine, Ighil-Ali et la

wilaya de Bordj Bou-Arréridj, soit
la RN 106 reliant la RN 26 sur
environ 1 km, sont toujours en
cours. Des propriétaires terriens
avaient manifesté leur opposition
à l'élargissement de la bretelle au
début des travaux. Des négocia-
tions  avaient été engagées afin
de trouver un terrain d'entente
pour aboutir à leur indemnisation.
En raison de ces oppositions, les
travaux prendront plus de temps
que prévu, ce qui va pénaliser
les usagers de la haute
Soummam qui doivent quitter
l'autoroute et entrer sur la RN 26
depuis Akbou et la RN 05 à
Taourirt ( Bouira) pour aboutir à
la RN 26 et rejoindre la vallée de
la Soummam. 

Hocine Cherfa

Réalisation de l'autoroute de Béjaïa 
Taux d'avancement appréciable pour le creusement des tunnels 

L e ministre de la Pêche et des Produits
halieutiques, Sid Ahmed Ferroukhi, a fait

le point, hier, sur le développement de son
secteur et ,apporté des précisions concer-
nant la hausse du prix de la sardine, cédée
entre 700 et 800 DA le kilogramme. 

Les prix du poisson ont connu une aug-
mentation vertigineuse au niveau de plu-
sieurs marchés populaires d'Alger, notam-
ment la sardine. La sardine fraîche a atteint
les sommets depuis quelques mois. Ainsi, le
kilo de sardine varie entre 750 et 800 DA le
kilo. Elle est devenue un véritable luxe pour
le citoyen à faible revenu. Quant aux autres
variétés de poisson, elles sont tout simple-
ment hors de portée pour le simple citoyen.
A cause de cette hausse vertigineuse récur-
rente, qui va au-delà de son pouvoir d'achat,

le citoyen boude carrément le poisson.  Le
ministre de la Pêche, Sid Ahmed Ferroukhi,
impute cette hausse aux coûts élevés du
matériel de pêche (filets, navires de pêche,
etc.), et des prix du carburant.  «Les
pêcheurs font face à des dépenses impor-
tantes au cours du processus de pêche. Des
coûts qui ne sont pas pris en considération
par le citoyen», a-t-il détaillé. 

Il a également expliqué que la cherté de
la sardine est due à la baisse des res-
sources marines. Selon lui, il y a un décala-
ge entre l'offre et la demande. La première
est insuffisante et la seconde est en
constante augmentation. «Il s'agit d'une
richesse halieutique limitée et soumise à une
séparation biologique car le marché n'est
pas bien approvisionné en quantités néces-

saires par rapport à la demande», a déclaré
le ministre lors de son passage sur les
ondes de la Chaine 1. il est revenu égale-
ment sur la richesse des ressources marines
de l'Algérie. 

La richesse halieutique en Algérie est de
350 000 tonnes, selon le ministre de la
Pêche. «Une richesse, qui ne peut pas être
exploitée, soutient-il, car elle disparaîtra
dans ce cas. C'est pour cela que nous
sommes obligés de consommer le tiers», a-
t-il expliqué. L'Algérie possède également
des zones en haute mer qui représentent
une richesse en poisson comme l'espadon,
le thon gras, ajoute Ferroukhi, qui fait remar-
quer que  «nous cherchons à les exploiter à
travers 18 navires désignés à cet effet».  

Louiza Ait Ramdane

Son prix bat un nouveau record 
Ferroukhi justifie la sardine à 800 DA

Depuis hier
Le général-major

Chanegriha 
en visite officielle

en Russie   
LE GÉNÉRAL-MAJOR Saïd
Chanegriha, chef d'état-jajor
de l'Armée nationale populaire
par intérim, effectue depuis
hier et ce jusqu'au 25 juin, une
visite officielle en Fédération
de Russie, où il prendra part
aux festivités célébrant le 75e

anniversaire de la victoire à la
grande guerre patriotique de
1941-1945, indique un
communiqué du ministère de
la Défense nationale.
Le général-jajor Saïd
Chanegriha est porteur d'un
message du président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, chef suprême des
Forces armées, ministre de la
Défense nationale, au
président de la Fédération
russe, Vladimir Poutine.
«Sur invitation de Monsieur le
général d'armée Choïgou
Sergueï Koujouguévitch,
ministre de la Défense de la
Fédération de Russie,
Monsieur le général-major
Chanegriha Saïd, chef d'état-
jajor de l'Armée nationale 
populaire par intérim, entame à
partir d'aujourd'hui 23 juin
2020, une visite officielle à
Moscou, pour prendre part aux
activités officielles de
célébration du 75e anniversaire
de la victoire à la grande
guerre patriotique de 1941-
1945», précise le communiqué
du MDN.
Cette visite, qui s'inscrit dans le
cadre du renforcement des
liens d'amitié et de coopération
entre l'Armée nationale
populaire et les Forces armées
de la Fédération de Russie,
sera une opportunité pour les
deux parties pour examiner les
questions d'intérêt commun,
conclut le communiqué du
MDN. 

R. N.
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Banque centrale et établissements financiers

La matrice de toute réforme économique

Par Mourad Hadjersi

A
insi fonctionnait le
système financier
algérien ! Loin de
toute loi ni règlemen-

tation, nos banques ont été
gérées par les seules «cou-
tumes» du copinage, de la rapine
et autres passe-droits. En
somme, c'est dans l'irrégularité
totale que s'opéraient les tran-
sactions financières et l'octroi
des crédits.  Le ministre de
l'Industrie en a levé quelque
peu le voile, il y a quelques
jours, en évoquant les faveurs
accordées à une poignée de
personnes dans l'illégalité et
souvent par des tours de passe-
passe, comme le fait de bénéfi-
cier des crédits colossaux
accordés par des banques
publiques (de l'Etat) en présen-
tant comme seule garantie un
foncier affecté comme assiette
dans le cadre de projet d'inves-
tissement industriel, des ter-
rains qui appartiennent eux
aussi à l'Etat ! Ces agissements
à l'allure d'imbroglio digne de la
mafia sicilienne ne pouvaient,
en fait, trouver un terrain propi-
ce s'il n'y avait pas intervention
mais surtout protection de la
part des décideurs politiques
incarnés dans la seule person-
ne du frère de l'ancien président
déchu et son proche entourage,
du moins depuis 2013. Par
coup de circulaires, la loi sur la
Monnaie et le crédit, promul-

guée déjà il y une trentaine
d'années (1990), censée régir
notre monde de la finance et la
circulation de la monnaie, a été
maintes fois transgressée, pour
ne pas dire «violée». Car ce ne
sont pas les lois de finances
annuelles qui règlementent le
monde de la finance du pays,
mais ses lois régissant le fonc-
tionnement des ses banques et
autres établissement financiers.

Or, dans le contexte actuel
des réformes annoncées par les
autorités publiques, et tout en
braquant les projecteurs sur
des secteurs d'activités écono-
miques tels que l'agriculture,
l'industrie et le commerce dont
on élabore des plans, on feigne,
en parallèle, d'ignorer et plus
précisément reléguer au
second chapitre la réforme de
notre système financier. Un
pays n'est fort et moderne éco-
nomiquement quand sa
Banque centrale est forte, la
Deutsche Bundesbank en
Allemagne et la Federal
Reserve aux Etats-Unis en sont
la parfaite illustration. 

Dans notre «jungle» financiè-
re, on n'arrive plus à discerner
entre une banque de dépôt et
une banque d'investissement,
des fonds d'investissement exis-
tants et on tente de créer
d'autres à tour de bras, des
caisses d'assurances et d'autres
à caractère social sont transfor-
mées, au fur des années, en de
simples caisses de ramassage

d'argent et en retour tentant de
jouer le rôle de poste restante
destinée à distribuer des aides
sociales.

Dans ce brouillard à odeur
de milliards de dinars, des
«rapaces» aux aguets, à chaque
tournant, salivent pour s'en
emparer, où des employés dans
ces mêmes établissements
devant être des «golden boys»

qui font gagner de l'argent à
leurs employeurs, se transfor-
ment en hommes de main de
certains avides de richesse rapi-
de, où les décideurs politiques
se gavent en passant, l'on est
tenté d'espérer un retour aux
schémas d'autan, la BADR à
l'agriculture et le développe-
ment rural, la BDL au dévelop-
pement local, la BEA au com-

merce extérieur, et le reste coule
de source.  

Loin de toute imagerie nos-
talgique, une révision des méca-
nismes et des lois disciplinant
notre système financier s'impo-
se dans les plus brefs délais, et
le «toilettage» devrait commen-
cer de la Banque centrale, au
sommet, à toute la pyramide qui
en découle. A.H.

 «On m'a offert, j'ai pris...» Cette phrase concise et frappante est dite par un des accusés lors du procès en cours
au tribunal de Sidi M'hamed, en l'occurrence Ali Haddad, patron du groupe ETRHB, parmi un florilège de

déclarations qui oscillent entre le loufoque et l'amer. 
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L a protection de la faune et de la flore
au sein du Parc national du Djurdjura

(PND) «est la responsabilité de tous, dont
notamment les visiteurs et les campeurs
ainsi que les riverains de cet important
site de biodiversité classé patrimoine
mondial par l'Unesco», a souligné,
dimanche, le directeur du parc, Ahmed
Dahmouche.

«Il est temps de veiller sérieusement et
avec rigueur à la préservation de cette
richesse naturelle. Il s'agit d'un devoir et
une responsabilité partagée que chaque
citoyen, visiteur ou campeur doit prendre
en considération afin de lutter notamment
contre l'incivisme et les incendies», a
insisté M. Dahmouche.

Dans un entretien accordé à l'APS, le
directeur du PND a indiqué avoir opté,
cette année, pour une nouvelle stratégie
afin de sensibiliser les gens sur tous ces
risques liés à la pollution et aux feux de
forêt avec le début de la période des
fortes chaleurs.

«Nous avons lancé depuis quelques
jours une vaste opération de sensibilisa-
tion qui se poursuivra tout au long de l'an-
née. Nous avons opté pour une sensibili-
sation plutôt sur le terrain au profit notam-
ment des campeurs et les visiteurs du
Parc pour les inciter à plus de conscience
et de civisme afin de protéger la faune et
la flore», a souligné le même respon-
sable. Accompagnés des services de la
Gendarmerie nationale et ceux des forêts,
les services du PND effectuent des visites
sur les sites les plus importants du Parc
national du Djurdjura, à l'image de Tala

Rana, Tikjda, Tala Guilef, Ath Ouabane et
Tirourda, pour s'approcher davantage
des habitants des villages riverains et des
bergers.

«Nous voulons instaurer une relation
de soutien et de coopération avec ces
populations ainsi qu'avec les groupes de
campeurs et de randonneurs en vue de
sensibiliser et de lutter contre les campe-
ments illicites et contre la pollution», a
encore expliqué le directeur du PND.

Selon M. Dahmouche, le campement
illicite constitue une menace pour le cam-
peur et pour la nature, notamment en
cette période où tout barbecue ou feu
incontrôlé peut provoquer des dégâts et
détruire la végétation du PND, considéré
comme un site important de la biodiversi-
té.

«L'objectif de cette campagne de sen-
sibilisation est de veiller à la préservation
du patrimoine biologique, culturel et histo-
rique du territoire, tout en promouvant le
tourisme durable par des activités créa-
tives (ski, randonnées, camping et autres
activités)», a souligné le même respon-
sable.

Pas de camping sur le site
sans l'autorisation du PND
Tout camping non autorisé par les ser-

vices du PND est interdit sur le territoire
du PND, a relevé M. Dahmouche.

«Les campeurs doivent juste nous
informer afin que nous puissions les pro-
téger et protéger le site et d'éviter aussi
des activités anarchiques», a-t-il expliqué.

Des endroits spécifiques sont dédiés
au camping et toute personne intéressée
n'a qu'à se rapprocher des agents du
PND pour toute information et orienta-
tion. Il est strictement interdit de camper
à l'intérieur de la forêt, sachant que régle-
mentairement c’est une forêt de protec-
tion et non de récréation, a tenu à insister
le premier responsable du Parc.

«Les gens doivent savoir que cet
espace naturel est régi par une réglemen-
tation. Tout visiteur doit donc se confor-
mer aux lois afin d'éradiquer tout compor-
tement criminel ou d'incivisme au sein du
PND», a-t-il dit.

«Le tourisme, en particulier en mon-
tagne, est soumis à des règles de bonne
conduite dans le cadre de l'écocitoyen-
neté. Les visiteurs sont les bienvenus
dans le Parc national du Djurdjura et un
bon accueil leur est réservé. Ce sont
aussi nos partenaires qui doivent être
impliqués dans la sensibilisation», a indi-
qué M. Dahmouche.

Outre les campeurs, les randonneurs
ainsi que les populations riveraines du
parc peuvent, eux aussi, jouer un rôle
très important dans la préservation de la
nature et de l'environnement, car il s'agit
d'un site et d'un patrimoine qui appartient
à tous. «Nous sommes sur le terrain jus-
tement pour mener des actions de proxi-
mité et sensibiliser aussi les bergers et
les éleveurs de la région pour qu'ils
apportent leur contribution», a précisé le
directeur du PND. Les services du PND
prévoient aussi d'établir une charte pour
la bonne conduite des randonneurs, dont

plusieurs groupes sont connus au sein
de la zone.

Le même responsable a exprimé, en
outre, sa volonté de travailler avec les
associations pour renforcer les actions
du PND. «Notre travail de sensibilisation
sur le terrain a donné des résultats pal-
pables grâce à des efforts collectifs. Les
opérations se poursuivent toujours», a-t-il
dit.

Pour lutter contre les parkings sau-
vages dans quelques endroits du Parc à 
l'image d'Aswel et de Tighzert, M.
Dahmouche a fait savoir qu'une conven-
tion avait été établie avec les autorités
municipales d'El Asnam afin de leur
confier la gestion de ces parkings dans
un cadre légal et organisé.

«Nous attendons la signature du maire
d'El Asnam afin que cette convention
entre en vigueur», a-t-il dit. Les services
du parc ont également engagé des
actions sur le terrain à Ath Regane pour
aplanir un conflit lié à une piste menant
vers Tighzer. «Notre objectif est d'aplanir
toutes les difficultés pour protéger le
parc», a dit M. Dahmouche.

Par ailleurs, d'autres travaux pour 
l'aménagement de pistes de 7 kilomètres
ainsi que des travaux sylvicoles sont en
cours pour nettoyer et assurer une bonne
croissance de la végétation. A ce propos,
M. Dahmouche a salué l'Assemblée
populaire de la wilaya (APW) de Tizi
Ouzou pour son soutien via le recrute-
ment d'agents saisonniers pour le net-
toyage et le débroussaillement.

Fatah B. 

Parc national du Djurdjura

La protection de la faune et de la flore «est la responsabilité de tous» 

Regards
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Par Mahi B.

L
e ministre répondait
aux préoccupations
des députés de l'APN
lors d'une plénière

consacrée au débat du projet de
loi de règlement budgétaire pour
l'exercice 2017. 

Les membres de l'APN ont
mis l'accent sur l'impératif de
réduire la durée de l'examen du
projet de loi du Règlement bud-
gétaire à une seule année au lieu
de trois ans, afin de pouvoir pal-
lier rapidement les lacunes dans
le cadre de la consécration des
principes de transparence dans
le contrôle du denier public et de
la bonne gouvernance. 

Intervenant dans ce cadre, le
ministre a rappelé, concernant la
réduction de la durée de présen-
tation du projet de loi de règle-
ment budgétaire, que le retour à
la référence N-3 est édicté par
les dispositions de la loi 84-17
relative aux lois de finances, tou-
jours en vigueur, affirmant que
les services du ministère des
Finances œuvrent à la réduction
de cette durée dans le cadre des
réformes budgétaires, comp-
tables et fiscales. 

Selon le ministre, la réduction
de la durée de présentation du
projet de loi de règlement bud-

gétaire se fera progressivement
par le retour à l'exercice financier
concerné N-2 puis N-3 à compter
de 2023, et ce, suivant les
réformes en cours et conformé-
ment aux dispositions de la loi
organique 18-15 relative aux lois
de finances.  

«La modernisation du secteur
porte essentiellement sur la
consécration de davantage de
transparence et de contrôle inter-
ne de l'exécution des dépenses
publiques, ainsi que de la pré-
sentation des informations dans
les délais acceptables afin
d'améliorer la gouvernance des
finances publiques, et ce, à la
faveur d'un système d'informa-
tion intégré de gestion du bud-
get», a ajouté le ministre.

S'agissant du recours au
financement non conventionnel
en 2017, M. Raouia a indiqué
que cette démarche avait été
dictée par la situation prévalant
cette année afin de permettre à
l'Etat de couvrir les besoins de
financement du Trésor public et
de la dette publique. 

Interrogé sur le faible taux de
recouvrement des recettes fis-
cales, le ministre a fait état de
résultats positifs enregistrés en
la matière ayant permis une
réduction progressive de la
dépendances aux recettes

pétrolières, le montant des
recettes ordinaires recouvrées
s'étant élevé en 2017 de 234 %. 

Pour ce qui est du faible taux
de recouvrement de la Taxe sur
la valeur ajoutée (TVA), M.
Raouia l'a imputé au phénomè-
ne d'achat sans facture au
niveau du marché parallèle. 

Il a également mis en avant, à
cet égard, les mesures prises
pour lutter contre l'évasion fisca-
le, à l'instar de la multiplication
du nombre de contrôleurs fis-
caux, l'intensification des inter-
vention et le suivi des dossiers
prioritaires, notamment celui de
la surfacturation. 

Aussi, a-t-il rappelé l'introduc-
tion du numéro d'identification
fiscale qui a permis la mise en
place d'un fichier national des
fraudeurs, conformément à la loi
de finances de 2009, soulignant
que les contrevenants avaient
été exclus des opérations com-
merciales extérieures et de la
commande publique.

De même qu'il a salué les
efforts consentis par les pou-
voirs publics pour la rationalisa-
tion des dépenses publiques, à
travers l'adoption des mesures
nécessaires pour réduire les
opérations de réévaluation des
projets, en imposant la néces-
saire maturation des études de

projet et l'assainissement pério-
dique de la nomenclature des
investissements publics.

Evoquant les comptes d'af-
fectation spéciaux (CAS), M.
Raouia a fait état de mesures
prises par le ministère pour l'as-
sainissement et la réduction du
nombre de ces comptes de 73
en 2010, à 54 en 2017 et 51 en
2018. 

Sur le plan financier, le solde
global de ces comptes a vu son
montant réduit de 63 % en 2017
par rapport à 2007. 

Le ministre a rassuré, enfin,
de la prise en ligne de compte
des recommandations de la
commission des finances et du
budget, affirmant qu'elles sont
une «base pour améliorer la mai-
trise budgétaire et les procé-
dures de gestion».  

Les députés plaident
pour la réduction à
une année du délai

d'examen des lois de
Règlement budgétaire

Les membres de l'Assemblée
populaire nationale (APN) ont
plaidé lundi, lors du débat sur le
projet de loi de Règlement bud-
gétaire 2017, pour la réduction
des délais d'examen de la loi de
Règlement budgétaire à une
année au lieu de trois,  ce qui
contribuera à la consécration de
la transparence dans le contrôle
du denier public et de la bonne
gouvernance.

La majorité des députés ont
axé leurs interventions, à l'issue
de la présentation de ce projet
de loi, lors d'une plénière prési-
dée par Slimane Chenine, prési-
dent de l'APN, sur l'impératif de
réduire la durée de l'examen du
projet de loi du Règlement bud-
gétaire à une seule année au lieu
de trois ans afin de pouvoir pal-
lier rapidement les lacunes dans
le cadre de la consécration des
principes de transparence dans
le contrôle du denier public et de
la bonne gouvernance.

Ils ont également demandé
l'élargissement des prérogatives
de la Cour des comptes en lui
permettant de passer d'une insti-

tution consultative à une véri-
table institution de comptes qui
pourra contrôler rigoureusement
toute tentative ciblant l'argent
public, appelant à prendre en
considération les rapports de la
Cour pour la mise en mouve-
ment des actions dans les
affaires de corruption.

A ce propos, le député Yahia
Benine (MSP) a évoqué les
gigantesques montants d'argent
dépensés dans des projets dont
les délais de réalisation ne sont
pas respectés, outre la distribu-
tion inégalée de la richesse,
notamment le retard accusé en
matière de développement dans
le Grand Sud en raison du pilla-
ge programmé et de la  discrimi-
nation entre régions de la même
patrie.

La députée Louiza Malek, de
la même formation politique, a
rappelé que les députés se pen-
chent sur l'examen d'un projet
de loi qui a vu se succéder trois
gouvernements dans une
conjoncture marquée par la
crise des cours du pétrole et la
dépendance totale aux recettes
des hydrocarbures.

Elle a déploré, dans ce sens,
l'absence d'une vision prospecti-
ve et la non-exploitation de la
conjoncture de l'aisance finan-
cière qu'avait connue le pays
pour rationaliser les dépenses et
diversifier l'économie en dépit
des mises en garde des écono-
mistes et des rapports émanant
des différentes institutions sur la
crise à venir. Elle a également
rappelé les observations répéti-
tives formulées par les députés
sur plusieurs lacunes sans
qu'elles ne soient jamais prises
en charge.

Pour sa part, la députée
Chafika Framla, de l'Union
Ennahda-Adala-Bina, s'est inter-
rogée sur l'intérêt de débattre
d'un projet de loi de Règlement
budgétaire de l'année 2017 qui
avait connu la succession de
trois gouvernements, dont cer-
tains membres font l'objet de
poursuites judiciaires pour cor-
ruption. 

Qualifiant le recours en 2017
au financement non convention-
nel de «crime contre l'écono-
mie», elle a critiqué la réévalua-
tion de projets avec un taux
atteignant 400 % de la valeur ini-
tiale. Mme Framla a suggéré, en
outre, de faire obligation aux
entreprises réalisatrices de res-
pecter les délais de réalisation, à
renforcer la main-d'œuvre et
réduire les coûts de réalisation.

Elle a également mis en
garde contre l'effondrement du
secteur industriel du fait de la pri-
vatisation des entreprises
publiques, relevant, par ailleurs,
que le système sanitaire est
dépourvu des moindres normes
en vigueur.

M. B.

Raouia : réduction de la durée de présentation et
d'examen de la loi de règlement budgétaire 

Dans le cadre d'une approche globale de réforme financière 
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 Les services du ministère des Finances s'emploient à la prise en charge de la demande de réduction de la durée de
présentation et d'examen du projet de loi de règlement budgétaire dans le cadre d'une approche globale de réforme

budgétaire, comptable et fiscale, a affirmé, lundi, le ministre du secteur, Abderrahmane Raouia. 

L a reprise économique mondiale va
«coexister» avec la pandémie de Covid-

19, a estimé, lundi, la directrice générale du
Fonds monétaire international (FMI). «La
reprise que nous prévoyons maintenant
coexistera avec la pandémie», a déclaré
Kristalina Georgieva lors d'un entretien sur
CNN International. En avril, le FMI s'attendait
à ce que la pandémie recule avant de voir
une reprise. «Non seulement la pandémie est
toujours avec nous, mais encore elle touche
la majeure partie de l'Amérique», a relevé la
patronne du FMI.  L'institution de Washington

est aussi «très préoccupée par certaines par-
ties de l'Asie du Sud» tandis que l'incertitude
est grande sur la manière dont va évoluer la
pandémie en Afrique, là où les pays sont les
plus fragiles et les moins armés pour lutter
contre la crise sanitaire et économique.
Kristalina Georgieva n'a pas révélé les der-
nières prévisions du Fonds pour l'économie
mondiale qui doivent être publiées aujour-
d’hui. Mais elle a répété que les projections
seront moins bonnes que celles publiées en
avril. «La reprise va être plus lente en 2021
qu'estimé en avril», a-t-elle également ajouté

tout en saluant les mesures prises par les
gouvernements qui ont permis d'empêcher
«une vague massive de faillites ou de chôma-
ge». «Nous devons nous concentrer davanta-
ge sur les mesures de soutien et nous devons
penser à une reprise qui fera avancer notre
monde et non pas le faire reculer», a-t-elle
également commenté. En avril, le Fonds
tablait sur une contraction du Produit inté-
rieur brut mondial de 3 % cette année. Pour
2021, il escomptait sur une reprise avec un
PIB mondial en hausse de 5,8 %.

R. E.

Selon le FMI

La reprise économique mondiale va «coexister» avec la pandémie 
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Prison de Serkadji à Alger

Par Rachda Nouar

C '
est au sein même
de cette prison,
que les pouvoirs
publics ont décidé

de transformer en musée natio-
nal de la Mémoire, que fut guillo-
tiné, pour la première fois par les
forces coloniales, le martyr
Ahmed Zabana, et c'est égale-
ment là, dans la cellule 69 plus
précisément, où sont nés sous
les doigts du poète de la
Révolution, Moufdi Zakaria, les
meilleurs chants de la résistance
dont l'hymne national
«Kassaman». A l'occasion de
l'anniversaire de l'exécution du
martyr Zabana, le 19 juin 1956,
l'APS a pris le soin de revisiter ce
lieu qui relate l'histoire d'un des
combattants dont le droit à la vie
a été bafoué par le colonisateur
français qui a fait fi des us inter-
nationaux interdisant la peine de
mort, en ayant recours à la
guillotine qui se détraquait plu-
sieurs fois avant l'exécution. Le
visiteur de cette prison note
immédiatement que malgré les
années qui passent, ce lieu
demeure toujours aussi
effrayant. Il suffit de mettre les
pieds dans les couloirs ou à l'in-
térieur d'une cellule pour imagi-
ner les conditions, ô combien
atroces, de cette époque colo-
niale. Une affirmation que parta-
ge également Benyoucef
Tlemçani, président du comité
scientifique du Centre national
d'études et de recherches sur le
mouvement national et la
Révolution du 1er Novembre 1954
(CNERMN54), pour lequel la pri-
son de Serkadji est «le titre de la
torture psychologique exercée
par l'armée coloniale sur les
Algériens». Et la déclaration est
tout de suite imagée à travers
des cellules dont la superficie ne
dépasse pas les 3m sur 2m,
humides, obscures laissant à
peine filtrer un mince rayon de
soleil à travers un orifice percé
en haut de la paroi. Pour M.
Tlemçani, «on ne peut dissocier»
la prison de Serkadji du reste
des centres de détention montés
par les renseignements du grou-
pement des commandos para-
chutistes (GCP) et les éléments
du Service de documentation
extérieure et de contre-espionna-
ge (SDECE), à l'instar de la Villa
Poirson à El Biar, la Villa Susini à
Hydra ou encore la Villa Claude à
Bologhine. Ces «laboratoires»
étaient à vrai dire des centres de
torture physique et d'interroga-
toire par lesquels devait transiter
le combattant avant de parvenir
à la prison de Serkadji où
d'autres pratiques sont au ren-
dez-vous. La torture psycholo-
gique étant, poursuit l'expert,
«plus meurtrière et plus cruelle»,
l'administration coloniale procé-

dait dès lors à l'isolation du pri-
sonnier dans un espace humide,
obscur et froid, où il ne peut res-
sentir que la dépression, la
mélancolie mais aussi l'humilia-
tion. Contraire aux lois internatio-
nales interdisant de faire sortir
les prisonniers dans la cour par
temps de pluie, la technique de
torture par l'eau était délibéré-
ment infligée aux prisonniers
dans des cours à ciel ouvert des
heures durant, provoquant chez
ces malheureux «migraine,
rhume, douleurs articulaires», a-t-
il déploré. A un moment donné,
cette prison a connu un nombre
élevé de détenus et une détério-
ration de la santé de certains.
Elle était devenue un foyer pour
la propagation de maladies de la
peau, l'asthme, les maladies
infectieuses à transmission
hydrique, auxquelles s'ajoutaient
évidemment l'absence d'hygiène
et la prolifération des mouches et
des moustiques. La prison de
Barberousse était également
réservée «à la torture des per-
sonnes âgées en recourant
notamment à l'électrocution, très
utilisée car disponible et facile à
manier» pour faire parler les
détenus, sachant que cette
méthode de torture «était très
connue chez les Français,
d'ailleurs inventée et même expé-
rimentée durant la guerre
d'Indochine – sous le nom de la
gégène –».

Littérature carcérale...
correspondances,

mémoires et poésies
révolutionnaires

Halte incontournable de la
visite, l'aile réservée aux femmes
relate des récits véridiques de
femmes braves qui ont adhéré
dès les premières heures de la
guerre de Libération nationale au
militantisme politique et à la lutte

armée, à l'image de Djamila
Bouhired, Djamila Boupacha,
Djamila Bouazza, Zohra Drif et
Djouher Akrour. Malgré les chan-
gements opérés sur le lieu,
comme constaté, le monument
demeure une page qui rappelle
d'autres épisodes des pratiques
coloniales inadmissibles. Dans
cette aile, le visiteur peut se
remémorer les mémoires et les
lettres de la moudjahida Baya
Hocine adressés à son frère et
ses compagnonnes, dans les-
quelles elle relate son expérien-
ce avec l'action révolutionnaire et
évoque des aspects de sa vie
familiale. Des écrits dont la
France a pris connaissance en
1958, après une perquisition
minutieuse des repaires des mili-
tants du Front de libération natio-
nale (FLN). Pour notre guide, ce
monument est d'autant plus
important pour la mémoire col-
lective des Algériens «au regard
des textes qui y ont vu le jour».
En témoignent, l'hymne national
«Kassaman» du poète de la
Révolution Moufdi Zakaria, la
lettre adressée par le chahid
Ahmed Zabana à sa mère juste
avant qu'il ne soit guillotiné, «l'in-
terrogatoire» d'Henri Alleg, et
bien d'autres écrits et phrases
consignés par des prisonniers
dans des calepins et les murs
des cellules en vue d'immortali-
ser ces instants. A son tour,
Jackeline Guerroudj a qualifié,
dans ses écrits, les conditions
dures de la prison et le harcèle-
ment pratiqué sur les pension-
naires qui étaient entassés, en
grand nombre, dans une seule
cellule exiguë, notamment après
la série d'arrestations qu'avait
connue, en 1957, la zone auto-
nome d'Alger, érigeant ainsi la
prison en un lieu de détention
regroupant des condamnés à
mort et des détenus condamnés
à une peine de moins d'une

année, hommes et femmes, sans
distinction aucune. Des
ouvrages d'Histoire ont déjà évo-
qué la situation catastrophique
de la prison de Barberousse à 
l'époque, marquée par l'augmen-
tation du nombre des prison-
nières à 193, en janvier 1957,
tandis que le nombre des prison-
niers avait dépassé globalement
le seuil de mille détenus, puis 1
830 pensionnaires en juillet
1957, ensuite 2 400, en
décembre de la même année. A
ce propos, le professeur
Tlemçani affirme que les cellules
collectives qui regroupaient des
moudjahidine et des détenus de
droit commun «dépassaient, à
une certaine période, 140 prison-
niers, créant des conditions
pénibles qui ont rendu impos-
sible le simple fait de dormir, de
bouger ou de faire ses besoins
naturels». 

Les oubliettes : plonger
dans le dédale 
de l'isolement

Accompagnés du moudjahid
Mohamed Bourahla, nous des-
cendons dans «les oubliettes»,
au sous-sol de la prison de
Serkadji, où le colonisateur «enfer-
mait les prisonniers rebelles pour
les faire taire à jamais», raconte ce
rescapé du couloir de la mort.
Voyant notre malaise entre ses
murs épais rongés par l'humidité
où nous devions nous courber
pour passer, manquant d'étouffer,
le moudjahid nous dira que ce
sentiment qui nous oppresse était
pendant longtemps le lot quotidien
des Algériens jetés dans ces
cachots étroits et soumis de sur-
croît à des traitements cruels et
inhumains aux mains des geôliers
qui, a-t-il dit, «inondaient les cel-
lules exigües d'eau froide, affa-
maient les prisonniers pendant de
longues heures et les mettaient aux

fers et les enchaînaient au mur de
telle sorte que même lorsqu'ils
étaient autorisés à sortir dans le
couloir, il leur était impossible de
faire plus de deux pas». «Les
oubliettes» se trouvent dans la par-
tie ancienne de la prison construi-
te à l'époque ottomane en 1535,
selon M. Tlemçani. Il s'agit d'un
long couloir avec de petites ouver-
tures rectangulaires donnant sur
des cachots étroits où la France
coloniale enfermait les militants à
l'isolement total. La visite de l'APS
à la prison de Serkadji a coïncidé
avec la finalisation d'un rapport
détaillé sur ce monument histo-
rique élaboré par le comité scienti-
fique du Centre national d'études
et de recherches sur le mouve-
ment national et la Révolution du
1er Novembre 1954 (CNERMN54)
en prévision de sa reconversion en
musée national de la mémoire. En
effet, un bureau d'études public a
été chargé d'inspecter le bâtiment
et de préparer une étude tech-
nique le concernant. Ce comité
scientifique continuera de veiller
au respect, par la partie en charge
du projet de reconversion de la pri-
son en musée, des directives
contenues dans le rapport et des
spécificités architecturales et his-
toriques de l'édifice afin qu'il reste
un témoin incontournable des trai-
tements inhumains auxquels ont
été soumis les prisonniers algé-
riens durant la colonisation fran-
çaise, a précisé M. Tlemçani en sa
qualité de président du comité
scientifique. Le rapport soumis par
le CNERMN54 au ministère de la
Justice recouvre tous les détails
historiques et techniques liés aux
cellules, à leurs numéros, à l'aile
des femmes, à la cour d'exécution,
à la cuisine, à la clinique, ainsi
qu'aux autres lieux présents dans
le bâtiment initial érigé à
l'époque ottomane et ceux ajou-
tés ultérieurement, a fait savoir le
chercheur. R. N.

Un monument historique témoin 
des crimes de la France coloniale
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 Située sur les hauteurs de la vieille ville d'Alger (Casbah), la prison de Serkadji (ex-Barberousse) demeure témoin
des crimes de la France coloniale qui a tenté de contrecarrer le combat du peuple algérien et enterrer la guerre de

Libération nationale.



Par Abla Selles

U
ne bonne nouvelle
pour les passionnés
d'art et des arts plas-
tiques. Après trois

mois de fermeture, des galeries
d'arts privés annoncent l'ouvertu-
re progressive de leurs espaces.
En effet, l'ouverture de ces gale-
ries commence par les espaces
d'expositions qui seront ouverts
aux artistes comme au public
tout en respectant les mesures
de prévention imposées contre
le Covid-19.

C'est suite à la publication du
décret exécutif 20-145 du 7 juin
dernier portant réaménagement
du dispositif de prévention et de
lutte contre la propagation du
coronavirus et autorisant la réou-
verture des galeries d'art, entre
autres activités commerciales et
économiques, que des galeries
de la capitale ont décidé de
renouer avec les passionnés
d'art

L'établissement «Seen Art
Gallery», spécialisé dans l'art
contemporain, a décidé de pro-
longer l'exposition rétrospective

des œuvres du peintre Ali-
Khodja Ali intitulée «Jardin mys-
tique» qui était visible sur la page
Facebook de la galerie pendant
les trois mois de fermeture.

La responsable de la galerie,
Randa Tchikou, annonce une
exposition collective des artistes
permanents de la galerie qui
reviennent avec de nouvelles
œuvres, à l'instar de Malek
Saleh, L'homme jaune, Mehdi
Djelil, Adlane Samet, ou encore
le photographe Hocine Zaourar.

D'autres espaces ont aussi
repris leurs activités comme la
galerie «Aïda» et la récente «Ifru
Design» qui propose une prolon-

gation de l'exposition de brode-
rie de la photographe et plasti-
cienne Allmuth Bourenane intitu-
lée «Quand le fil se termine».

La Galerie «Couleurs et patri-
moine» a également ouvert ses
portes en proposant à ses visi-
teurs des produits de l'artisanat
et des œuvres en céramique,
alors que la galerie «Le paon»
annonce, quant à elle, la réou-
verture de son espace à l'Office
Ryadh El Feth à partir du 28 juin.

Les galeries d'art ouvertes au
public reviennent avec des
horaires aménagés et insistent
sur le respect des mesures de
prévention comme le port du

masque de protection et un
nombre réduit de visiteurs dans

les espaces d'exposition.
A. S.
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Après plus de trois mois de fermeture

Reprise progressive des galeries 
d'art d'Alger
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.Quelques activités artistiques sont de retour après une fermeture
de plus de trois mois des établissements culturels. En effet, ce sont
des galeries d'art privées qui annoncent l'ouverture progressive de
leurs espaces d'exposition en respectant les mesures de prévention

contre le Covid-19. 

L a ministre de la Culture, Malika
Bendouda, a présidé, lundi, la cérémonie

d'installation de l'universitaire Amel Soltani au
poste de directrice du Centre national de
recherche en archéologie (Cnra), en rempla-
cement de l'archéologue Toufik Hammoum,
indique un communiqué du ministère.

A cette occasion, la ministre a exprimé le
souhait de «dynamiser ce centre de

recherche» et de le hisser vers un haut
niveau scientifique. Titulaire d'un doctorat en
archéologie et spécialisée dans les pièces de
monnaie anciennes, Amel Soltani avait dirigé
la cellule de recherche du Musée national
des antiquités et des arts islamiques avant
d'être nommée à la tête du Musée national
Cirta de Constantine.

Elle a également participé à de nom-

breuses fouilles archéologiques, en plus
d'avoir fait partie de plusieurs conseils scien-
tifiques nationaux et internationaux.   

Créé en 2005, le Centre national de
recherche en archéologie a pour mission
d'entreprendre des études et recherches en
archéologie et de participer à des opérations
de fouilles et d'archéologie préventives.

F. H.

Installation de Mme Amel Soltani au poste de directrice
Centre national de recherche en archéologie (Cnra)

L e producteur d'Hollywood Steve Bing,
qui a financé le film de Tom Hanks

«The Polar Express», est mort après une
chute du 27e étage, a rapporté le site amé-
ricain TMZ, spécialisé dans les célébrités.

Âgé de 55 ans, le producteur, père
d'un enfant avec l'actrice Elizabeth
Hurley, est mort après avoir chuté du 27e

étage d'un immeuble de luxe du quartier
de Century City à Los Angeles, selon
TMZ, qui cite des sources judiciaires

anonymes. Selon ce site people, Steve
Bing souffrait de dépression et se serait
suicidé. Une confirmation auprès de
l'entourage du producteur, sollicité par
l'AFP, n'a pas pu être obtenue dans l'im-
médiat. La police de Los Angeles, inter-
rogée par l'AFP, a confirmé de son côté
la mort d'un homme d'une cinquantaine
d'années sur le même lieu, sans toute-
fois révéler, pour des raisons légales,
son identité. Producteur de films comme

«Get Carter» de Sylvester Stallone ou
«Shine a light», un documentaire musi-
cal de Martin Scorsese, Steve Bing a
également co-écrit une comédie,
«Kangaroo Jack», en 2003.

Il s'est rendu célèbre après avoir
investi 80 millions de dollars dans le film
d'animation «The Polar Express», sorti en
2004 et qui a finalement rapporté plus
de 300 millions de dollars dans le
monde.

Promoteur immobilier, il était aussi
philanthrope et ami de l'ex-président Bill
Clinton à qui il avait prêté son avion per-
sonnel pour une mission en 2009 en
Corée du Nord, destinée à libérer deux
journalistes américains.

Steve Bing laisse deux enfants,
Damian, fils de l'actrice américaine
Elizabeth Hurley, et Kira, fille de l'ancien-
ne championne de tennis Lisa Bonder. 

L. B.

Steve Bing, producteur à Hollywood, est mort
Cinéma 

J oel Schumacher, le réalisa-
teur de deux «Batman» et de

«Génération perdue», est mort
d'un cancer à l'âge de 80 ans,

ont indiqué, ce lundi 22 juin, les
responsables de sa communica-
tion. Celui qui avait commencé
sa carrière comme costumier,

avant de devenir un grand nom
d'Hollywood, est «paisiblement-
décédé à New York après une
lutte d'un an contre le cancer»,

ont-ils précisé dans un commu-
niqué. Joel Schumacher est
notamment connu pour «Batman
Forever» (1995) et «Batman et
Robin» (1997), des films qui
avaient clivé.

Pour cette lucrative franchise,
il avait pris la suite de Tim
Burton, et son premier «Batman»,
avec Val Kilmer, avait eu du suc-
cès au box-office. Mais les deux
films avaient été critiqués à la
fois par de nombreux critiques et
par des fans, qui avaient entre
autres pris ombrage des tétons
ajoutés au costume de Batman.

Dans une interview en 2017,
Schumacher avait dit à Vice qu'il
voulait «demander pardon à tous
les fans déçus par ‘’Batman et
Robin’’», ajoutant qu'il avait eu

l'impression d'avoir «tué un
bébé». La franchise avait ensuite
été revigorée par Christopher
Nolan en 2005 avec «Batman
Begins». Schumacher avait com-
mencé comme costumier dans
les années 1970, sur des films
comme «Woody et les robots»
(1973).

«St Elmo's Fire» (1985) fut le
premier succès de Schumacher
en tant que réalisateur. Ont suivi
«Génération perdue» (1987) et
«L'Expérience interdite» (1990),
avant qu'il se lance dans les
«Batman» pour Warner Bros.

Schumacher a à son crédit
d'avoir aidé à lancer des car-
rières, comme celles de Matthew
McConaughey et Colin Farrell.

M. K.

Une grande perte pour Hollywood 
Joel Schumacher, réalisateur de deux «Batman», est mort

Cinéma britannique
Le réalisateur Steve McQueen s'en prend au racisme 

STEVE MCQUEEN sort du silence. Après avoir dédié ses deux nouveaux films, «Mangrove» et «Lovers
Rock», à George Floyd, mort le 25 mai dernier lors d'un contrôle de police à Minneapolis, le réalisateur
de «12 Years a Slave» s'en prend cette fois au racisme du cinéma britannique en l'accusant d'être «loin
derrière» l'Amérique en matière de représentation de la population noire, asiatique et minorité ethnique.
Dans une tribune publiée ce dimanche 21 juin dans «The Guardian», le réalisateur dénonce ce qu'il
considère comme un «racisme flagrant» au sein des industries du cinéma et de la télévision du
Royaume-Uni. «Ce n'est tout simplement pas sain. Ce n'est pas bien. Et pourtant, beaucoup de gens dans
l'industrie l'acceptent comme si c'était normal. Ce n'est pas normal. C'est tout sauf normal. C'est aveu-
glant, c'est manifestement mal. C'est du racisme flagrant. C'est un fait. J'ai grandi avec ça», écrit-il.  Le
mécontentement de Steve McQueen est justifié par une récente visite sur un plateau de tournage d'un
film dans lequel travaillait l'un de ses amis. Le réalisateur a été choqué par la présence du nombre très
faible de travailleurs de couleur. «Je n'arrivais pas à croire toute cette ‘’blancheur’’ sur le plateau. J'ai fait
trois films aux États-Unis et il semble que rien n'ait vraiment changé entre-temps en Grande-Bretagne. Le
Royaume-Uni est tellement en retard en termes de représentation, c'est honteux», déclare-t-il. R. F.
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Par Rosa C.

D
epuis début mai, au
moins 16 Soudanais
ont ainsi été surpris ten-
tant de traverser de nuit

cette zone à hauts risques, gar-
dée par une force onusienne de
maintien de la paix.

Le dernier en date a été
retrouvé mercredi dernier, caché
dans une canalisation d'eau. Il a
été interrogé par l'armée israé-
lienne, avant d'être renvoyé de
l'autre côté de la frontière.

Quatorze ans après le dernier
conflit, en 2006, Israël reste en
état d'alerte sur ce front Nord, en
particulier s'agissant des activi-
tés du mouvement chiite
Hezbollah, son ennemi juré liba-
nais.

Des deux côtés, on s'accorde
toutefois à dire que ces récentes
tentatives de franchissement
sont uniquement motivées par

des considérations financières.
«Selon l'enquête préliminaire,

elles ne revêtent aucune motiva-
tion sécuritaire ou d'espionna-
ge», confirme à l'AFP une source
sécuritaire libanaise, sous le
couvert de l'anonymat.

La monnaie nationale, la livre,
a plongé à des niveaux record
face au dollar, provoquant une
flambée des prix alors que plus
de 45 % de la population vit sous
le seuil de la pauvreté.

Les quelque 250 000 tra-
vailleurs immigrés installés au
Liban qui comptaient envoyer
des dollars à la maison – au
Soudan, en Ethiopie ou aux
Philippines – n'ont pas été épar-
gnés, voyant fondre leurs reve-
nus.

«Je veux rentrer au Soudan
car la vie est devenue très chère
ici. Je peux à peine manger à ma
faim», déplore Issa, 27 ans,
employé dans un supermarché

de la banlieue sud de Beyrouth.
Son salaire mensuel de 

500 000 livres libanaises vaut
désormais moins de 100 dollars,
contre 333 avant la crise.

Plus de 1 000 Soudanais se
sont inscrits auprès de leur
ambassade à Beyrouth dans l'es-
poir d'être rapatriés, sur les
quelque 4 000 vivants au Liban,
selon Abdallah Malek, de
l'Association des jeunes
Soudanais au Liban.

Ceux qui optent pour une ten-
tative de départ vers l'État
hébreu auraient des proches ou
des connaissances au sein de la
communauté soudanaise en
Israël.

Selon des informations récol-
tées par l'armée israélienne, il
s'agit notamment d'employés du
secteur de la restauration, qui
ont organisé leur fuite via les
réseaux sociaux.

Une aventure à l'issue
des plus incertaines
La semaine dernière, l'armée

libanaise a découvert à la frontiè-
re le corps criblé de balles d'un
Soudanais, tué dans des cir-
constances non élucidées à ce
jour.

Et au cours des dernières
semaines, elle a procédé à plu-

sieurs interpellations de
Soudanais tentant de rallier
Israël. Impossible de déterminer
le nombre exact ayant réussi à
franchir l'obstacle pour s'installer
en Israël.

Un, au moins, Mohamed
Abchar Abakar, est en détention
depuis plusieurs mois après son
arrestation en janvier par l'armée
israélienne.

L'ONG «Hotline pour les réfu-
giés et migrants» s'est mobilisée
pour obtenir sa libération fin avril.
Elle n'a pas encore pu le voir en
raison de la pandémie de Covid-
19. «Il nous a dit qu'il voulait

demander l'asile», dit la porte-
parole de cette ONG, Shira
Abbo.

Là encore, les chances de
réussite sont maigres : ces der-
nières années, Israël a accordé
le statut de réfugié à... un
Soudanais, sur une communau-
té estimée à 6 000 personnes.

La majorité d'entre eux ont
une demande d'asile en cours
d'étude depuis des années, qui
leur permet de travailler provisoi-
rement. Environ un millier a obte-
nu un statut alternatif, de «pro-
tection humanitaire».

R. C.

Liban

Terrassés par la crise, des Soudanais
tentent l'improbable traversée vers Israël
Depuis plusieurs mois, le Liban est en proie à la pire crise économique et sociale de son histoire. La forte dépréciation

monétaire et l'explosion du chômage ont même provoqué un phénomène inédit à sa frontière sud avec Israël, a priori
hermétique et sous étroite surveillance, les deux pays étant toujours techniquement en guerre.
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D onald Trump, en campagne

pour sa réélection le 3
novembre, a décidé lundi un
nouveau tour de vis migratoire
avec le gel des cartes vertes et
de certains visas de travail jus-
qu'en 2021, en particulier dans
les nouvelles technologies, au
nom de la lutte contre le chôma-
ge.

Confronté à la destruction
brutale de millions d'emplois en
raison des mesures de confine-
ment liées à la pandémie de
Covid-19, le président républi-
cain avait décidé il y a deux mois
de suspendre pour 60 jours la
délivrance des «green cards»
offrant un statut de résident per-
manent aux États-Unis, sans tou-
cher aux visas de travail tempo-
raire.

Un nouveau décret signé
lundi prolongera cette «pause»
jusqu'au 31 décembre et inclura
cette fois plusieurs types de
visas de travail, dont le H-1B très
utilisé dans le secteur des
hautes technologies et octroyé
chaque année à 85 000 per-
sonnes, a annoncé un haut res-
ponsable.

Sont également concernés la
plupart des visas J utilisés pour
les étudiants-chercheurs, les

visas L de transfert inter-compa-
gnies servant pour certains
contrats expatriés, les H-2B
accordés chaque année à
quelque 66 000 travailleurs peu
qualifiés (avec une exception
pour l'industrie alimentaire) et les
H-4 qui permettent aux épouses
des détenteurs d'autres visas de
travailler.

Selon le responsable, cette
«pause» devrait empêcher l'arri-
vée d'au moins 525 000 étran-
gers et réserver leurs emplois à
des Américains : «La priorité du
président, c'est de remettre les
Américains au travail».

Sundar Pichai, le patron de
Google dont le groupe est l'un
des grands bénéficiaires des
visas H-1B, s'est déclaré «déçu»
par cette annonce.
«L'immigration a immensément
contribué au succès écono-
mique de l'Amérique pour en
faire un leader mondial dans les
technologies», a-t-il tweeté.

Le décret survient alors que
M. Trump est aux prises avec
deux grands de la tech, Twitter et
Snapchat, qui ont masqué ou
signalé des messages du prési-
den, lequel a signé en mai un
décret pour limiter la protection
judiciaire des réseaux sociaux.

Pour sa part, le haut respon-
sable a fait valoir que le décret
répondait à la forte hausse du
chômage (13,3 % de la popula-
tion active en mai contre 3,5 %
en février) liée à la pandémie.

Il a souligné que le gel des
visas H-1B était temporaire et
que l'administration allait prépa-
rer une réforme pour qu'en 2021
ils soient attribués aux étrangers
les plus qualifiés et non plus par
loterie. «Cela éliminera la com-
pétition pour les Américains aux
postes de débutants et nous
aidera à attirer les meilleurs, les
plus doués», selon lui.

Le responsable a ajouté que
le gouvernement allait adopter
de nouvelles réglementations
qui rendront plus difficile l'accès
légal à l'emploi pour des
dizaines de milliers de deman-
deurs d'asile en attente d'une
décision de justice. Avec des
délais souvent de deux ans, l'ad-
ministration a observé que beau-
coup demandaient l'asile pour
obtenir des permis de travail.

Ces annonces ont immédiate-
ment suscité des réactions aux
antipodes. Le sénateur républi-
cain Ted Cruz, un proche du pré-
sident, a salué un «acte impor-
tant».

Trump gèle les cartes vertes et de
nombreux visas de travail jusqu'en 2021

États-Unis

L e second tour des élections municipales françaises, après
avoir été en danger durant quelques semaines, aura finale-

ment bien lieu et ce, dans moins d'une semaine. En effet,
dimanche prochain les Français seront appelés aux urnes pour
élire leurs maires et faire redémarrer les économies locales qui
sont à l’arrêt depuis quelques mois. A Paris, la bataille pour la mai-
rie est rude et Rachida Dati, candidate de Les Républicains à la
capitale, qui est arrivée bien derrière Anne Hidalgo, la maire socia-
liste sortante, au premier tour, ne compte pas rester les bras croi-
sés et voir la victoire lui échapper. Selon la candidate LR, le «modè-
le républicain est en train d'exploser» dans l'Hexagone. Violences
urbaines incessantes, quartiers «abandonnés à la délinquance»,
«fractures croissantes». La candidate Les Républicains à la mairie
de Paris et actuelle maire du 7e arrondissement s'inquiète de la
situation de la France. «Je me suis toujours battue pour notre
modèle républicain. Aujourd'hui, il n'est pas en danger, il est en train
d'exploser», a-t-elle déclaré dans une interview au «Figaro» publiée
lundi 22 juin. Interrogée sur la volonté de s'impliquer dans la cam-
pagne présidentielle de 2022, elle a indiqué son intention de conti-
nuer à mener «ce combat quoi qu'il arrive». Soulignant que «les vio-
lences urbaines n'ont jamais cessé depuis 2017», la maire du 7e

arrondissement s'est inquiétée que «des quartiers entiers abandon-
nés à la délinquance ne votent plus». Rachida Dati, qui «échange»
avec Emmanuel Macron comme «avec beaucoup d'autres femmes
et hommes politiques», a expliqué : «Je l'ai toujours alerté sur le
risque de conséquences graves face aux fractures territoriales et
sociales qui s'accroissent partout en France». Toutefois, «attention
à ne pas raciser les questions sociales et ces fractures croissantes
qui ne font que s'amplifier depuis 2017», a ajouté la candidate LR à
la mairie de Paris, réagissant aux propos de l'ancien Premier
ministre Manuel Valls, selon qui «la lutte des classes disparaît au
profit de la guerre entre ‘’races’’». «La France s'archipellise et
chaque semaine un nouveau brasier s'allume dans notre pays, sur
des causes très différentes. Tout cela peut conduire à une conver-
gence des crises, et à une explosion de notre pays», a ajouté
Rachida Dati. C'est pourquoi «il y a urgence à agir, en commençant
par rétablir l'ascenseur social par l'école et une meilleure recon-
naissance du travail», a-t-elle affirmé. Rachida Dati tente ainsi de
refocaliser le débat qui avait été centré ces derniers mois sur l'ur-
banisme et l'écologie pour parler des faits d'actualités qui, pense-
t-elle, seront plus à même de lui offrir une plateforme où elle pour-
ra attirer des électeurs avides de réponses sociétales. Reste à
savoir si elle réussira ainsi à combler la distance qui la sépare tou-
jours d'Hidalgo dans les sondages, qui malgré un mandat à la tête
de Paris vivement critiqué semble sur le point de rempiler pour six
nouvelles années.       

Fouzia Mahmoudi

Par Fouzia Mahmoudi Explosion

Commentaire 
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Par Mahfoud M.  

A
la réception d'un long
ballon depuis la défen-
se de Fernandinho,
l'Algérien contrôle la

balle et va vers les défenseurs
adverses dans la surface, fait
mine de rentrer sur son pied
gauche pour enrouler une frap-
pe, avant de repartir pied droit et
placer une frappe croisée (43').

Juste avant la mi-temps il
convertit un penalty après une
faute sur Aguero.

En seconde periode, David
Silva ajoute le 4e but pour City.
Mahrez est remplacé par Kevin
de Bruyne à la 61e avant que Phil
Foden ne s'offre également son
doublé en marquant le 5e but à la
63e. Score final 5-0.

Mahrez a suscité l'admiration
de Gary Lineker qui se dit prêt a
regarder Mahrez toute la nuit tant
sa technique et son toucher de
balle sont si subtils, un vrai cau-
chemar pour les défenseurs
adverses. De son côté et tou-
jours en Angleterre, le jeune atta-
quant Said Benrahma, qui avait
conduit son équipe à un impor-
tant succès à l'extérieur face à
Fulham (0-2), pour le compte de

la Championship, a été choisi
parmi de l'équipe-type Infogol de
la semaine

L'attaquant de Brentford a
grandement contribué au succès
des siens face avec un but inscrit
et une passe décisive offerte, ce
qui permet à son équipe de s'ap-
procher plus de l'accession.

Said Benrahma est en train
d'enchaîner avec une deuxième
bonne saison en Angleterre, il a
inscrit 11 buts et 9 passes en 35
matchs. Il serait dans le radar de
plusieurs clubs de Premier
League, lors de ce mercato d'été.

En Italie, le milieu de terrain
du Milan AC, Ismael Bennacer,
qui a été titularisé face à Lecce, a
réalisé une jolie production avec
à la clé une victoire sur le score
de 4-1. 

Ismael Bennacer n'a pas mar-
qué ni donné de passe décisive,
mais il a été l'un des meilleurs
joueurs sur le terrain en donnant
des solutions mais aussi en cou-
vrant l'espace laissé par le latéral
gauche Theo Hernandez. Il était
proche de délivrer une belle
passe décisive pour Théo à la 25e

minute, mais le tir de ce dernier a
été capté par le gardien.

Le milieu offensif algérien de

la Fiorentina, Rachid Ghezzal,
lui, a été remplacé par son
entraîneur, six minutes après
avoir fait son entrée en jeu, pour
des raisons tactiques.

En effet, après avoir remplacé
le Ghanéen Duncan en tant que
milieu droit à la 67e minute de
jeu, la Viola a vu son arrière droit
uruguyen Caceres expulsé trois
minutes plus tard.

L'entraîneur florentin a décidé
alors de sortir un joueur pour
faire rentrer un défenseur, mais
au lieu de sortir un joueur qui
était sur le terrain depuis le début
de la rencontre, il a préféré sacri-
fier Ghezzal à la 73e, soit six
minutes seulement après son
entrée.

Giuseppe Iachini a justifié son
choix. «Je suis désolé pour lui,
mais je ne pouvais pas sortir un
de nos trois attaquants (Ndlr :
Ribery, Vlahovic et Chiesa), je
voulais gagner. Les autres
milieux j'en avais besoin aussi,
Castrovilli faisait de bonnes
courses et Pulgar offrait des solu-
tions. Ghezzal s'entraîne bien, il
ne démérite pas, mais c'était une
situation particulière, il le sur-
montera».

M. M.

Verts d'Europe

Mahrez magistral, Bennacer
constant, Ghezal souffre 

 Le champion d'Afrique algérien et star de Manchester City, Riad
Mahrez, s'est encore une fois mis en évidence avec son club des
Citizens, en réussissant un doublé qui a permis à son équipe de

l'emporter sur le score de (5/0) face à la formation de Burnley. Il a
inscrit pour l'occasion ses 8e et 9e buts en Premier League.
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Mahrez a
brillé de

mille feux  

LE COMITÉ exécutif de la
Confédération africaine de foot-
ball (CAF) se réunira le 30 juin en
visioconférence et fera des
déclarations sur les recomman-
dations des commissions perma-
nentes concernant l'avenir des
différentes compétitions suspen-
dues depuis plus de trois mois à
cause de la pandémie de Covid-
19, a indiqué, lundi, l'instance sur
son site officiel. La Commission
d'organisation des compétitions
interclubs et de la gestion du
système d'octroi des licences de
clubs, dont le président de la
Ligue de football professionnel
Abdelkrim Medouar est membre,
et la Commission d'organisation
du football féminin ont tenu des
réunions par visioconférence la
semaine dernière concernant 
l'avenir des différentes compéti-
tions. Les 3e et 4e journées des
éliminatoires de la Coupe
d'Afrique des nations CAN-2021

devaient avoir lieu en mars der-
nier, mais ont été reportées à une
date ultérieure en raison de la
pandémie de nouveau coronavi-
rus. La CAN-2021 est censée
avoir lieu du 9 janvier au 6 février.
Mais visiblement, les chances de
report augmentent de jour en
jour suite à la crise sanitaire
mondiale provoquée par le
Covid-19. L'incertitude quant à
l'organisation de la compétition
en janvier 2021 gagne du terrain
car les  éliminatoires restent à
boucler. Outre la suite des quali-
fications de la CAN-2021, la CAF,
présidée par Ahmad Ahmad, a
reporté l'entame du 2e tour élimi-
natoire du Mondial-2022, mais
également le Championnat
d'Afrique des nations CHAN-
2020, prévu initialement en avril
dernier au Cameroun. Les com-
pétitions inter-clubs, qui sont au
stade des demi-finales, ont été
également reportées. 

CAF

L'avenir des compétitions 
tranché le 30 juin

LE MC ALGER (Ligue 1 algé-
rienne de football), a signé lundi,
au siège de la Fédération algé-
rienne (FAF) à Dely Brahim, la
convention tripartite liant la
SSPA/Le Doyen au cabinet d'ex-
pertise IANOR ainsi que la DCGF
(Direction de contrôle de gestion
et des finances) de la FAF, pour
la mise à niveau du management
du club algérois et l'obtention
d'une certification de la qualité
N.A ISO 9001, a annoncé l'ins-
tance fédérale sur son site offi-
ciel. La signature de cette
convention tripartie s'inscrit dans
le cadre de la mise en œuvre des
mesures décidées par la FAF au
titre de l'accompagnement des
clubs professionnels. La cérémo-
nie de signature s'est déroulée
en présence du secrétaire géné-
ral de la FAF, Mohamed Saâd, du
président de la DCGF, Réda
Abdouche, ainsi que des
membres de cette structure :
Hamaidi-Zorgui, Me Guerza, Me

Boussafeur et Belkacem. Côté
MCA, c'est le président du

conseil d'administration,
Abdenacer Almas, qui a paraphé
la convention. «Cette convention
est un préalable à l'obtention de
la licence de club professionnel
au titre de la saison 2020-2021.
Une fois la mise à niveau du
management réalisée, le MC
Alger sera en route vers la certifi-
cation N.A ISO 9001 qui consti-
tuera un gage de bonne gestion
du club, auquel aspirent les
clubs les plus prestigieux dans le
monde, en attendant le reste des
autres clubs algériens», précise
la FAF. Avec plus d'un million de
certificats dans le monde, la
norme ISO 9001 reste incontes-
tablement la norme de manage-
ment la plus déployée et recon-
nue au plan international. Outil le
plus utilisé pour piloter son orga-
nisation et les activités, la certifi-
cation ISO 9001 constitue un
socle pour optimiser le fonction-
nement interne, maîtriser les acti-
vités, détecter les signaux du
marché, réduire les coûts et
gagner en compétitivité. 

MC Alger

Le club sur le point d'obtenir une
certification N.A ISO 9001  

L es joueurs de l'USM Alger
ont accepté une baisse de

leurs salaires pour les mois
d'avril et mai, à l'issue d'une
réunion tenue spécialement à
cet effet lundi, au stade Omar-
Hamadi (Bologhine), a indiqué
le club algérois de Ligue 1, sans
préciser le montant exact de la
somme retenue. C'est le nou-
veau directeur général du club,
Abdelghani Haddi, qui a mené
ces négociations avec les
camarades du capitaine

Mohamed Lamine
Zemmamouche, qui se sont
montrés compréhensifs, en
acceptant cette baisse de salai-
re, engendrée par la crise du
nouveau coronavirus. «L'objet
de cette réunion était de trouver
une solution à l'amiable, en pré-
sence des joueurs, qui étaient
les principaux concernés», a
encore précisé la direction des
Rouge et Noir. Outre l'USM
Alger, plusieurs autres clubs
algériens dont le dernier en date

le CR Belouizdad, ont décidé de
baisser les salaires des joueurs
afin de soulager les finances du
club, en cette période de nou-
veau coronavirus. Plusieurs dis-
ciplines sportives, dans diffé-
rents pays du monde, ont pro-
cédé à des baisses similaires
des salaires de leurs athlètes au
cours des trois derniers mois,
car n'ayant enregistré pratique-
ment aucune rentrée financière
pendant ladite période, en raison
de la pandémie de Covid-19. 

USM Alger 
Les joueurs acceptent
une baisse de salaire

LE BUREAU fédéral de la
Fédération algérienne de
Badminton a décidé lundi d'or-
ganiser trois compétitions en
cas de reprise des activités spor-
tives d'ici le mois de décembre
prochain : le tour final du cham-
pionnat seniors, le tour final de la
Coupe d'Algérie et le Critérium
de jeunes. En cas de non reprise
de la compétition à cause de la
pandémie de coronavirus, le
bureau fédéral adoptera le clas-
sement actuel étant donné que
80 % du programme de la com-
pétition a été réalisé, selon le
DOS de la fédération, précise
l'instance dans un communiqué
publié sur sa page Facebook.
Présidé par Amine Zoubiri, le BF,
réuni au siège de la Fédération,
a décidé aussi l'organisation de

stages de formation au profit
d'entraîneurs et arbitres sous
l'égide de la direction de la for-
mation de la fédération par le
biais de la technique de la vidéo-
conférence. Le troisième point
abordé par les membres du BF
lors de la réunion consacrée à la
situation de la discipline, notam-
ment le sort du reste de la saison
compte tenu de la pandémie de
Covid19, consiste en la mise en
place d'un programme spéci-
fique pour chaque athlète de
l'équipe nationale, surtout pour
la doublette Mammeri- Medel en
course pour décrocher le billet
de qualification aux JO de
Tokyo, tout en respectant les dis-
positions strictes du protocole
sanitaire et d'hygiène par rapport
au Covid-19.

Badminton

Trois compétitions au programme
en cas de reprise
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Par Slim O.

C
onnu pour être parmi
les premiers pilotes
de l'Armée de libéra-
tion nationale, formé

pendant la guerre de Libération
nationale, le moudjahid Hocine
Senoussi s'est vu, de par son
professionnalisme avéré, confier
des missions de combat en
Tunisie, durant la guerre de
Libération, et au Moyen-Orient
durant la période post-indépen-
dance.

L'on retiendra également qu'il
a été le directeur général de
l'Office de Riadh El Feth (Oref) à
la fin des années 1980, juste
après la construction de Maqam
Echahid (sanctuaire du martyr),
monument surplombant la baie
d'Alger.

Le ministre de la

Communication, porte-parole
du gouvernement, Ammar
Belhimer, a présenté, en cette
douloureuse occasion, ses sin-
cères condoléances et son pro-
fond regret à la famille du
défunt, priant Dieu de lui accor-

der sa miséricorde et de l’ac-
cueillir en son vaste paradis. 

Le défunt Hocine Senoussi
sera inhumé aujourd'hui mercre-
di au cimetière d'El Alia, à Alger,
après la prière du Dohr. 

S. O.

Le colonel Senoussi n'est plus
Moudjahid, ancien directeur de l'OREF

LA SOCIÉTÉ de l'eau et de
l'assainissement d'Oran (SEOR)
est prête à appliquer des «calen-
driers très larges» pour les
clients particuliers qui trouvent
des difficultés à payer leurs fac-
tures à cause de la crise sanitai-
re Covid19, a-t-on appris, hier,
auprès de cette société.

«Nous comme prêts à appli-
quer des calendriers très larges,
adaptés à chaque client, pour le
payement des factures en retard
à cause de la crise sanitaire du
covid19, notamment pour les
particuliers qui rencontrent des
difficultés financières», a indiqué
à l'APS le directeur commercial
de la SEOR, Abdellah Medjahed.

La crise sanitaire liée au
Covid-19 n'est pas sans consé-
quences économiques, et des
retards de payement des fac-
tures liés à ce contexte sont
envisageables pour une partie
de la population, a-t-il rappelé.

«Pour faciliter le mode de
payement au profit de la popula-
tion, nous avons décidé d'appli-
quer des calendriers sur mesure
et de suspendre les coupures
d'eau», a-t-il encore rassuré.

Les facilitations concernent
uniquement les particuliers, la
SEOR n'ayant pas inclus les
commerçants et les industriels,
note au passage M. Medjahed.

Y. N.

Oran/Règlement des factures de la «période Covid19»

La SEOR appliquera des «calendriers larges» 

LE N.1 mondial de tennis,
Novak Djokovic, a annoncé hier
avoir été testé positif au corona-
virus, s'ajoutant à la liste des
joueurs contaminés (Dimitrov,
Coric, Troicki) en marge du tour-
noi caritatif «Adria Tour» qu'il
organisait dans les Balkans.
«Novak Djokovic a été testé posi-
tif au Covid-19», lit-on dans un
communiqué de son staff. Le
texte ajoute que le joueur serbe
ne «ressent aucun symptôme».
Le Serbe est le quatrième joueur
touché par le virus au tournoi
caritatif «Adria Tour», après le
Croate Borna Coric, le Bulgare
Grigor Dimitrov et le Serbe Victor
Troicki.

«Dès l'arrivée à Belgrade (en
provenance de Zadar, en
Croatie, où se déroulait samedi
et dimanche la deuxième étape
du tournoi), nous sommes allés
faire des tests. Le mien et celui
de Jelena (son épouse, ndlr) est
positif. Ceux des enfants sont
négatifs», a déclaré Djokovic
dans le communiqué.

«Nole» se dit «extrêmement

désolé pour chaque cas indivi-
duel de contamination».
«J'espère que le nombre de
contaminés n'augmentera pas»,
a-t-il ajouté, précisant qu'il s'était
placé lui-même en isolement
pendant 14 jours et qu'il referait
un test dans cinq jours.

«Tout ce que nous avons fait
depuis un mois, était fait avec le
cœur net et avec les intentions
sincères», a poursuivi le Serbe,
ajoutant que le tournoi était
organisé «avec l'idée d'aider les
joueurs de tennis de la région,
de créer des conditions pour
qu'ils jouent, pour qu'ils se fas-
sent des revenus afin de surmon-
ter plus facilement cette période
difficile».

Les images diffusées de la
première étape de l'Adria Tour à
Belgrade montraient le stade
comble, quasiment pas un
masque de protection, des
joueurs et joueuses se donnant
des accolades sur le court ou
dînant ensemble sans aucune
précaution.

R. S.

Tennis

Novak Djokovic annonce être positif au
nouveau coronavirus

LES MEMBRES de
l'Assemblée populaire nationale
ont adopté hier le projet de loi
instituant le 8 mai 1945,
Journée nationale de la
Mémoire. 

L'adoption s'est déroulée
lors d'une plénière présidée par
Slimane Chenine, président de
l'APN, en présence de la
ministre des Relations avec le
Parlement, Basma Azouar et du
ministre des Moudjahidine et
des Ayants-droit, Tayeb Zitouni.
Le rapport complémentaire éla-
boré par la Commission des
affaires juridiques, administra-
tives et des libertés renfermait 8
amendements d'articles du pro-

jet de loi, dont six articles ont
été adoptés, tandis que deux
propositions ont été incluses
parmi les recommandations qui
seront soumises aux parties
concernées (ministère des
Moudjahidine et des Ayants-
droit).

Il s'agit d'un nouvel article qui
dispose que «sont appelés ‘’mar-
tyrs’’, les victimes des mas-
sacres perpétrés par le colonia-
lisme français, le 8 mai 1945».
L'autre article prévoit, en outre,
«la criminalisation des actes per-
pétrés par le colonialisme fran-
çais inique le 8 mai 1945 contre
le peuple algérien». 

M. O.

APN : adoption du projet de loi 

Le 8 mai 1945, Journée nationale de la Mémoire  

 Le colonel à la retraite de l'Aviation algérienne et membre du
Ministère des liaisons générales (MALG), Hocine Senoussi, est décédé
hier à l'hôpital Ain Naadja d'Alger des suites d'une longue maladie, a

appris l'APS auprès de ses proches.  

Djalou@hotmail.com

U ne personne a trouvé la
mort et 5 autres ont été

blessées, hier, dans un acci-
dent de la route survenu vers
8h30 sur la route de Chaoufa
menant vers Ath Zellal, dans la
commune de Souamaa (30 km
à l'est de Tizi Ouzou). Selon les
indications fournies par le
chargé de communication de
la Protection civile, Kamel
Bouchakour, à l'origine du
drame, le dérapage d'un four-
gon qui a coûté la vie à une
femme et occasionné des
blessures à 5 autres passa-
gers. Les blessés ont été trans-
férés vers l'hôpital de Azazga.
Par ailleurs, deux enfants se
sont noyés avant-hier en mer

au large du lieudit Tazaghart,
dans la commune d'Azeffoune
(71 km au nord-est de Tizi
Ouzou). Les corps des deux
enfants ont été repêchés par

des citoyens. L'un d’entre eux,
âgé de 14 ans, est décédé à
l'hôpital. Le second, âgé de 10
ans, a pu être sauvé d'une
mort certaine. Hamid M.

TiziOuzou

Un mort et 5 blessés dans un accident 
de la route et un enfant noyé

U ne personne a trouvé la
mort et trois autres ont été

blessées dans un accident de
la route survenu lundi soir sur
la RN 18 à Bir Ghbalou (ouest
de Bouira), a-t-on appris des
services de la Protection civile.

L'accident s'est produit suite
au dérapage et au renverse-
ment d'un véhicule touristique
au lieu-dit Haouch Aouf Omar,

dans la commune de Bir
Ghbalou. 

«Une petite fille âgée de 10
ans est morte sur le coup, et
trois autres personnes, âgées
entre 8 et 40 ans, ont été griè-
vement blessées», a précisé le
chargé de la communication
de la Protection civile, le sous-
lieutenant Abdat Youcef.

M. L.

Bouira 

Un mort et trois blessés à Bir Ghbalou


